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Mandat

À titre de groupe porte-parole des organismes franco-ontariens, l’Assemblée de la francophonie a sondé
entre le jeudi 19 mars et le vendredi 27 mars 2020 les organisations à but non lucratif, les institutions
publiques et les organisations à but lucratif pour cerner leurs défis et leurs besoins dans le cadre de la
crise créée par le confinement dû à la COVID-19.

Analyse des données

Profil des répondant.e.s

● 131 organisations franco-ontariennes ont répondu au sondage de l’AFO, dont 107 organismes à
but non lucratif, soit 81,68 % du total des répondant.e.s (légèrement plus de quatre répondant.e.s
sur cinq).

○ 12 institutions ont répondu au sondage, principalement en éducation (2 répondant.e.s
sur 3).

○ 12 organismes à but lucratif ont répondu au sondage, principalement en communications
et en éducation. Contrairement aux institutions (dont le nombre total est petit), les données
de ce sondage ne sont pas assez élevées au niveau des organisations à but lucratif pour
être significatives. Elles peuvent, au mieux, cerner une tendance.

● Les domaines de compétences où les organismes ont le plus répondu sont arts et culture (15,27%),
développement communautaire (15,27%), centre culturel et communautaire (11,45%) et aîné.e.s et
retraité.e.s (10,7%). Tous les autres domaines de compétences sont en deçà des 8 %.

○ Cette tendance générale s’observe du côté des OBNL.

Impacts de la COVID-19 sur les organisations et des actions gouvernementales ayant découlé de la crise
sanitaire

● Les deux secteurs les plus touchés au sein des organisations franco-ontariennes sont les services
et programmes (48,85 % des répondant.e.s identifient ce secteur comme leur problème principal)
et le financement (28,24 %).

○ Ces secteurs sont également les plus affectés chez les OBNL, à la hauteur de 52,34 % du
côté des services et programmes (légèrement plus élevé que la moyenne) et du
financement, à 26,17 % (légèrement plus bas que la moyenne).

○ Du côté des institutions, le secteur des services et programmes (58,33 %) est de loin celui
qui est le plus affecté. Les ressources humaines arrivent en deuxième place à 16,67 %.

○ Le financement est de loin le secteur le plus touché du côté privé (2 répondant.e.s sur 3).
● Deux organismes sur trois subissent des pertes financières dues à la crise de la COVID-19 (66,41 %)

et la même proportion affirme qu’ils mettent en péril les activités de l’organisme (67,06 %).
○ Idem pour les OSBL (64,49 % d’entre elles)
○ Le taux sur les pertes financières est légèrement plus faible du côté des institutions

(58,33 %). Les pertes financières ont un impact moins grand sur la pérennité des activités.
L’impact demeure tout de même important à 42,86 %.
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○ 9 organismes à but lucratif sur 10 subissent des pertes financières et voient leurs activités
en péril.

● 12 % des organismes franco-ontariens doivent mettre à pied de façon permanente du personnel
et 46,4 % de manière temporaire.

○ Les pertes d’emploi temporaires sont quelque peu moins élevées du côté des institutions, à
40 %.

○ Les taux sont plus élevés du côté des organisations à but lucratif (27,27 % de manière
permanente et 54,5 % de manière temporaire).

● Près de deux organismes sur trois devant procéder à des mises à pied dues à la situation actuelle
disent que leurs employé.e.s ont droit à l’assurance-emploi ou la Prestation canadienne d’urgence.

○ Cette donnée, quoique intéressante, est moins pertinente qu’elle ne l’était au début de la
diffusion de ce sondage. Depuis, le gouvernement du Canada a annoncé des programmes
extérieurs à l’assurance-emploi pour dédommager les personnes ayant perdu leur emploi
à cause de la COVID-19.

○ 100 % des employé.e.s provenant de l’institutionnel auraient droit à l’assurance-emploi ou
la Prestation canadienne d’urgence.

● Près d’une organisation sur cinq n’a pas les outils pour faire du télétravail.
○ Ce taux est deux fois moindre du côté des institutions, près de 80 % d’entre elles nous

rapportant avoir les moyens d’encourager le télétravail.

Programmes gouvernementaux et communautaires
● Plusieurs organismes ne savaient pas, au moment de remplir le sondage, si les programmes du

gouvernement fédéral, du gouvernement provincial et de leur municipalité répondent à leurs
besoins, soit respectivement à 36,79 %, 38,68 % et 33,02 %.

○ Ce taux est quasi identique du côté des OBNL.
○ La situation semble plus claire du côté des institutions au niveau des programmes

fédéraux et municipaux, mais est similaire à la moyenne lorsque vient le temps des
programmes provinciaux.

○ Ce taux passe à un peu plus d’un.e répondant.e sur deux du côté des organisations à but
lucratif. De plus, les organisations à but lucratif disent que les programmes
gouvernementaux des trois paliers de gouvernement ne répondent pas à leurs besoins.

● Environ un organisme sur cinq dit que les programmes gouvernementaux ne s’appliquent pas à
leur organisation.

○ Ce taux passe à environ 45 % du côté des institutions.
● Chez les organismes ayant répondu oui ou non à la question “Est-ce que les programmes

annoncés par le gouvernement (...) dans le cadre des mesures de confinement (...) répondent à vos
besoins :

○ Plus d’organismes disent que les programmes fédéraux répondent à leurs besoins que
l’inverse (Oui : 28,3 %; Non : 16,04 %)

○ Sensiblement, le même nombre d’organismes disent que les programmes provinciaux
répondent à leurs besoins que l’inverse (Oui, 20,75 %; Non, 21,7 %)

○ Plus d’organismes disent que les programmes municipaux ne répondent pas à leurs
besoins que l’inverse (Oui : 20,75 %; Non : 25,47 %)

○ Environ une organisation sur cinq dit que les programmes des divers paliers de
gouvernement ne s’appliquent pas à elle.
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■ Du côté des institutions, celles pouvant donner une réponse catégorique (oui et
non) disent que les programmes gouvernementaux des trois paliers de
gouvernement répondent à leurs besoins.

● Plus d’une organisation sur quatre dit avoir des besoins de formation en cette période de
confinement.

○ Ce taux est plus élevé du côté des institutions, alors qu’une sur trois dit avoir des besoins
en matière de formation.

■ Plus d’une organisation sur deux identifie la continuité des services et les finances
comme des secteurs où il y a un besoin en terme de support ou d’aide.

■ Du côté des institutions, le télétravail (50 %) passe devant les finances (37,50 %) en
deuxième position.

Défis et recommandations

Deux défis de taille : la continuité des services et le financement

La continuité des services et le financement sont les défis les plus criants auprès des organisations
franco-ontariennes. De loin. Ce constat est le même dans la grande majorité des secteurs. La continuité
des services est l’enjeu numéro un (identifié deux fois plus que le financement lorsque les organisations
identifient leur plus grand enjeu), mais il est intrinsèquement lié au financement. Dans la grande part des
cas, pas de services signifie pas de ventes de services.

Selon le sondage, les organisations franco-ontariennes ont noté une multitude d’événements et d’activités
annulés : spectacles, location de salles, impossibilité d’accueillir physiquement les client.e.s, annulation de
plusieurs activités dans le cadre des Rendez-vous de la francophonie (mars étant le Mois de la
Francophonie), services aux élèves, collecte de fonds (bingo), conférences, pièces de théâtre et bien
d’autres. La liste est longue. Cela a un impact financier s’exprimant principalement de deux façons :

● Pour l’organisation de certains de ces événements, les organisations franco-ontariennes ont reçu
du financement public. Est-ce que l’annulation de ces événements subventionnés rime avec une
annulation de la subvention? Plusieurs organismes se posent la question. Certains frais ayant déjà
été acquittés, le salaire d’employé.e.s ayant déjà été, en totalité ou en partie, versé, que faire si les
gouvernements décident de ne pas payer pour les événements annulés?

● Certaines organisations vendent leurs services à leurs client.e.s ou les offrent en échange de
subventions gouvernementales. Maintenant que les bureaux d’organisation jugés non essentiels
sont fermés, les revenus sont bien sûr à la baisse.

De plus, la difficulté ou l’impossibilité d’offrir des services a des conséquences sur certaines clientèles, dont
les plus vulnérables. Par exemple, comment rejoindre les personnes âgées ou les immigrant.e.s venant
tout juste d’arriver au Canada ?

Il est essentiel que les organismes maximisent les ressources à leur disposition pour livrer le plus de
services que possible durant cette crise. Certaines organisations, comme Discitus, l’ACFO d’Ottawa et La
Cité, ont mis à la disposition des organisations franco-canadiennes une série de conférences de formation
pour les outiller dans le télétravail. Ce type d’initiative est à encourager.
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Recommandation 1

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario (AFO) recense les outils et formations disponibles sur le
Web et contribue à mettre les organisations franco-ontariennes en relation avec ceux-ci.

Recommandation 2

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario recense et résume tous les programmes
gouvernementaux fédéral et provincial pour les intégrer dans la page Internet de l’organisme et en faire
une campagne sur les médias sociaux.

Recommandation 3

Il est recommandé que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario (AFO) mette sur pied et partage des
outils uniques pour appuyer les organisations. Ces outils peuvent prendre l’une ou plusieurs des formes
suivantes: offre de services d’expert.e.s, communautés de partage et formations, ou autres mesures
appropriées.

Le sondage donne d’intéressantes pistes de formations que l’AFO pourrait concevoir ou proposer à des
partenaires. Par ailleurs, plus d’une organisation sur quatre dit avoir des besoins de formation.

● Trucs et astuces pour communiquer et livrer virtuellement des services à la clientèle à distance :
comment innover?

● Trucs et astuces pour rejoindre les clientèles vulnérables
● Comment refaire ses pertes?
● Renforcement des capacités

○ Gestion de personnel : comment garder ses employé.e.s motivé.e.s à distance et conserver
une cohésion d’équipe ?

○ Comment gérer un.e employé.e ou un.e client.e montrant des signes de problèmes
mentaux ?

○ Comment trouver et organiser des tâches pour son personnel ?
○ La gestion en temps de crise
○ Ressources humaines en isolement: adaptation et recrutement
○ Communiquer autrement avec ses client.e.s
○ Comment adapter son marketing ?
○ Numérique: formation sur des logiciels (Zoom, Hangout, GoToMeet)
○ Comment négocier avec ses bailleurs de fonds en cette période d’incertitude ?
○ Présentation d’outils technologiques utiles en cette période de crise
○ Comment maintenir la gouvernance durant cette période ?
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● Utilisation des plateformes de conférences en ligne
● Télétravail

Le financement

Le financement est l’autre grand défi en cette période de confinement. Dans le cadre du sondage, 20
organismes ont chiffré leurs pertes actuelles (en date du 27 mars 2020) ainsi que des projections. Chez ces
20 organisations, les pertes au début de la crise s’élevaient à 190 000 $, à quoi il faut ajouter des pertes
hebdomadaires de 81 050 $ à 89 650$. Les pertes financières sont notamment massives dans les
domaines des communications, des organisations offrant des services de garderies et de camps de jour
ainsi que du côté des arts et de la culture. Les organisations à but non lucratif (deux organisations sur
trois subissent des pertes financières) et à but lucratif (neuf sur dix) sont particulièrement touchées. Même
si les institutions sont moins touchées, plus de quatre institutions sur dix rapportent que la baisse de
revenus à une incidence sur le maintien de certaines activités.

En plus de ne plus pouvoir vendre certains services, les organisations franco-ontariennes vivent dans une
incertitude considérable face à leur financement public. Qu’advient-il de leur financement de base pour
2020-2021 ? Peut-on anticiper des retards de paiements ? Devront-elles rembourser en partie ou en
totalité l’argent reçu pour des projets qui ne peuvent plus être complétés ? Est-ce que les organisations
franco-ontariennes se qualifient pour les programmes d’aide gouvernemental mis de l’avant en réponse à
la crise ?

Plusieurs services sont menacés. La survie de plusieurs organisations est à risque à moyen et à long
terme. Des organisations ne se font plus payer certaines factures. D’autres disent qu’ils ne peuvent plus ou
ne pourront plus payer leurs fournisseurs et leur loyer. Des organisations nous ont partagé vivre
actuellement sur des fonds d’urgence. Pour assurer la survie de l’écosystème franco-ontarien, il est vital
que, dès maintenant, les gouvernements appuient financièrement de façon importante les organisations
franco-ontariennes.

Recommandation 4

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario développe des recommandations aux gouvernements
du Canada et de l’Ontario permettant aux organisations franco-ontariennes d’équilibrer leurs budgets
de fonctionnement et de servir leur clientèle. Ce positionnement doit inclure des demandes au sujet du
renouvellement rapide des financements de base, des recommandations au sujet des subventions par
projet et tout autre suggestion.

Au cours des dernières semaines, l’AFO a ouvert un dialogue et a tissé des liens avec l’Ontario NonProfit
Network (ONN), l’organisme représentant les organisations à but non lucratif de l’Ontario. Cet organisme
vient également de compléter la diffusion de sondage auprès de ses membres. À la lueur des données
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amassées, il est fortement probable qu’un travail politique concerté entre les deux organisations soit de
mise. Après tout, la réalité des organisations franco-ontariennes dans le cadre de cette crise est somme
toute comparable, sur plusieurs enjeux, à celle des organisations anglophones et bilingues de la province.

Recommandation 5

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario travaille de concert avec l’ONN pour le développement,
la conception et la mise en oeuvre de son plan de démarchage de son positionnement politique quant
au financement des organisations et à l’harmonisation et l’échange de pratiques réussies et d’appui aux
organismes; et que le plan de démarchage fasse part d’actions concertées entre les deux organismes.

La diffusion de l’information gouvernementale

Le sondage est révélateur d’un autre aspect fondamental découlant de la crise de la COVID-19 : un
nombre important d’organisations ne savent pas si les programmes des gouvernements fédéral,
provincial et municipal sont en mesure de les aider, soit un peu plus d’une organisation sur trois. Si l’on
doit admettre que plusieurs annonces ont été faites alors que les gens étaient sondés, ce questionnement
se vit toujours.

De par son rôle de rassembleur et de porte-parole politique, l’AFO est bien positionnée pour faciliter la
discussion entre les gouvernements fédéral et provincial et les organisations franco-ontariennes.

Recommandation 6

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario prépare une ou des vidéoconférence.s d’information
avec des ministres et des fonctionnaires des gouvernements du Canada et de l’Ontario afin de faciliter
la transmission de l’information, pour permettre aux organisations de poser leurs questions et de
soumettre leurs commentaires.

Recommandation 7

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario encourage le Réseau ACFO à organiser des
vidéoconférences d’information avec des élu.e.s et des fonctionnaires municipaux afin de faciliter la
transmission de l’information, pour permettre aux organisations de poser leurs questions et soumettre
leurs commentaires.

Il est à souligner que l’AFO communique régulièrement avec ses membres depuis le début de la crise pour
les informer. Une page Internet pouvant diriger les gens vers les ressources appropriées a été créée.
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L’organisme communique de l’information sur les réseaux sociaux et dans son infolettre. Il serait
intéressant d’examiner le contenu de la page Internet de l’AFO COVID-19 sur une base hebdomadaire afin
de s’assurer que l’information est pertinente et à jour. L’information s’accumule de jour en jour. L’ajout
d’une infographie portant sur les programmes gouvernementaux pourrait être intéressante.

Les ressources humaines : un casse-tête

Les organisations franco-ontariennes ne sont évidemment pas à l’abri des pertes d’emploi liées au
confinement. Selon le sondage, un peu plus d’une organisation sur dix doit procéder à des mises à pied
permanentes et près d’une organisation sur deux devra procéder à des mises à pied temporaires. Les
organisations à but non lucratif sont d’ailleurs plus à risques dans ce domaine, plus du quart des OBNL
devant couper de façon permanente du personnel et, dans 54 % des cas, procéder à des coupures de poste
temporaires.

Le sondage semble indiquer que les employé.e.s à temps partiel sont les plus à risques de perdre leur
emploi et que le milieu des garderies semble être le plus durement affecté à ce chapitre. Dix-neuf
organisations ont partagé leurs chiffres en matière de coupures de postes. En tout, ces 19 organisations
recensaient 181 pertes d’emplois, soit 144 coupures (temps plein ou temps partiel), 6 employé.e.s à temps
plein et 31 à temps partiel. Certaines organisations ont rapporté avoir baissé le nombre d’heures de
certain.e.s ou de tou.te.s leurs employé.e.s afin de pouvoir garder le plus de main-d’oeuvre possible. Il faut
se rappeler que les organisations ont été sondées au tout début de la crise. Ce n’est possiblement que la
pointe de l’iceberg.

Près de deux organisations sur trois devant procéder à des mises à pied affirment que leurs employé.e.s
auront le droit à l’assurance-emploi. Par contre, depuis le début de la diffusion du sondage, le
gouvernement du Canada a annoncé un programme d’aide aux personnes ayant perdu leur emploi à
cause de la COVID-19. Le gouvernement s’est montré rassurant : toutes celles et tous ceux ayant perdu
leur emploi à cause de la COVID-19 y ont droit.
Les organisations ont également besoin de formation en matière de ressources humaines, mais ce point a
été élaboré ci-dessus.

Données et limites

Certaines organisations ont posé des questions à l’AFO dans le sondage (exemple: données
développement communautaire, question 16, réponse 3). Les données sur ces questions et les gens qui les
ont posées se retrouvent dans la base de données brutes du sondage. Il serait intéressant que l’AFO y
réponde au cours des prochaines semaines.

Recommandation 9

Que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario recense ces questions et y réponde dès que possible.
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Le sondage soumis par l’AFO a ses limites. La réponse a été importante, mais il y a des dizaines
d’organismes membres de l’AFO qui n’y ont pas répondu. Il est permis de croire que certains organismes
n’ont pas pu, faute de temps ou de moyen, répondre au sondage.

Recommandation 10

Il est recommandé que l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario monte une stratégie pour contacter
les organismes n’ayant pas répondu au sondage pour identifier certains problèmes potentiels non
identifiés par le sondage.

Le travail de l’AFO sera immense au cours des prochaines semaines, car ces recommandations doivent
être mis en oeuvre très rapidement. Les besoins sont maintenant. C’est un moment pour nos
organisations et l’AFO de faire preuve d’innovation afin de maximiser le nombre de services pouvant être
offerts et de collaborer avec les instances gouvernementales pour assurer leur survie. La continuité des
services, le financement et la formation demanderont des approches peu ou jamais utilisées par nos
organisations. L’AFO a une opportunité de saisir son rôle de meneur de la vie franco-ontarienne et elle doit
la saisir pour le bien de son réseau.
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Annexe
Données brutes récoltées lors du sondage
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Données brutes (générales)
Note : les données reprises dans les pages suivantes ont été reprises telles quelles. Les fautes
d’orthographe ainsi que les erreurs grammaticales n’ont pas été corrigées.

2. Quel est le domaine principal de l'organisme concerné ?
Answer Choices Responses

Autre (veuillez préciser) 16,79% 22
Art, culture et patrimoine 15,27% 20
Développement communautaire 15,27% 20
Éducation 12,21% 16
Centre culturel et
communautaire 11,45% 15
Ainé.e.s et retraité.e.s 10,69% 14
Communication 7,63% 10
Santé 3,05% 4
Économie 2,29% 3
Coopérative 1,53% 2
Femmes 1,53% 2
Jeunes 0,76% 1
LGBTQUIA+ 0,76% 1
Municipal et urbanisme 0,76% 1
Besoins spéciaux 0,00% 0
Justice 0,00% 0

Answered 131
Skipped 0
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3. De quel type d'organisme s'agit-il ?
Answer Choices Responses

Organisation sans but-lucratif 81,68% 107
Organisation à but lucratif 9,16% 12
Institution publique 9,16% 12

Answered 131
Skipped 0
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4. Quel est le secteur le plus touché dans l'organisme ?
Answer Choices Responses

Services et programmes 48,85% 64
Financement (dons, subvention, vente de services) 28,24% 37
Ressources humaines 9,92% 13
Communication 5,34% 7
Gestion financière (outils informatiques, tenue de livres) 3,05% 4
Gouvernance 3,05% 4
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Marketing 1,53% 2
Answered 131

5A. L'organisme subit-il des pertes financières dans le cadre des
mesures de confinement liées au COVID-19 ?

Answer
Choices Responses

Oui 66,41% 87
Non 33,59% 44

Answered 131
Skipped 0
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5B. Est-ce que ces pertes financières mettent en péril les
activités de l'organisme ?

Answer
Choices Responses

Oui 67,06% 57
Non 32,94% 28

Answered 85
Skipped 46
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6. L'organisme doit-il mettre à pied, de façon permanente, des
employé.e.s dans le cadre des mesures de confinement liées
au COVID-19 ?

Answer
Choices Responses

Non 88,00% 110
Oui 12,00% 15

Answered 125
Skipped 6
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7. L'organisme doit-il mettre à pied, de façon temporaire, des employé.e.s
dans le cadre des mesures de confinement liées au COVID-19 ?

Answer
Choices Responses

Non 53,60% 67
Oui 46,40% 58

Answered 125
Skipped 6
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6B et-ou 7B. Est-ce que les employé.e.s mis à pied, que ce soit de
façon temporaire ou permanente, ont droit à l’assurance-emploi ?

Answer
Choices Responses

Oui 65,45% 36
Non 34,55% 19
Ne sait pas 0,00% 0

Answered 55
Skipped 76
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8. Est-ce que les programmes annoncés par le gouvernement du Canada (lien
ici) dans le cadre des mesures de confinement liées au COVID-19 répondent
aux besoins de l'organisme ?
Answer Choices Responses
Ne sait pas 36,79% 39
Oui 28,30% 30
Ne s'applique
pas 18,87% 20
Non 16,04% 17
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Answered 106
Skipped 25

9. Est-ce que les programmes annoncés par le gouvernement de l’Ontario
(lien ici) dans le cadre des mesures de confinement liées au COVID-19
répondent aux besoins de l'organisme ?
Answer Choices Responses
Ne sait pas 38,68% 41
Non 21,70% 23
Oui 20,75% 22

Ne s'applique 18,87% 20

20



pas
Answered 106
Skipped 25

10. Est-ce que les programmes annoncés par votre municipalité dans le cadre
des mesures de confinement liées au COVID-19 répondent aux besoins de
l'organisme ?
Answer Choices Responses
Ne sait pas 33,02% 35
Non 25,47% 27
Oui 20,75% 22
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Ne s'applique
pas 20,75% 22

Answered 106
Skipped 25

11. Est-ce que l'organisme a les moyens (matériels, techniques, organisationnels, etc.)
d'encourager le télétravail de ses employé.e.s ?

Answer Choices Responses
Oui 69,81% 74
Non 19,81% 21
Ne s'applique pas 10,38% 11

Answered 106
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Skipped 25

12. Est-ce que l'organisme a des besoins en terme de formation
pour poursuivre ses activités dans le cadre des mesures de
confinement liées au COVID-19 ?

Answer Choices Responses
Non 72,64% 77
Oui 27,36% 29

Answered 106
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Skipped 25

13. Quel(s) est (sont) le(s) problème(s) pour le(s)quel(s)
l'organisme a besoin d'un support ou d'une aide (plusieurs
choix possibles) ?

Answer Choices Responses
Continuité des services 56,98% 49
Finances (liquidités, cashflow) 52,33% 45
Télétravail 30,23% 26
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Autre (veuillez préciser) 27,91% 24
Answered 86
Skipped 45

14. Merci de décrire le(s) problème(s) mentionné(s) ci-dessus (question 13)?

Réponses Nombre % Notes

Pertes financières 29 33,70%

Pertes par semaine répertoriées: 4050$ (aînés),
600$ (arts), 56 500 $ (centres culturels) 16 900 $
à 25 500$ (communications); 3000$ (autres).
Manque à gagner: 62 000 $ (arts) 100 000 $
(communications); 22 000 $ (dév. com.) ; 6 000 $
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(économie) Annulation de collecte de fonds, de
spectacles, factures en attente

Report, interruption ou baisse d'un
service 29 33,70%

Spectacles, location de salles, impossibilité
d'accueillir des clients, activités Rendez-vous de
la francophonie (mars), service aux élèves de
l'élémentaire, intermédiaire et secondaire

Mise à pied 5 5,80%
55 personnes (centres culturels); 2 temps partiel
(développement communautaire)

Mutation de service pour rejoindre les
clients 5 5,80%

Rejoindre les plus vulnérables 4 4,70% Personnes âgées, nouveaux arrivants

Fermeture des écoles 4 4,70%

Difficulté de motivation et de gestion du
personnel 3 3,50%

Difficulté d'adaptation pour offrir ou
obtenir de l'apprentissage scolaire en
ligne 3 3,50%

Gestion des données confidentielles 3 3,50%

Ne s'applique pas 2 2,30%

Pas de problème 2 2,30%

Baisse d'heure du personnel 1 1,20%

Impossibilité de consulter des archives 1 1,20%

Assurer le paiement des subventions
de base 1 1,20%

Pas d'accès au matériel de bureau 1 1,20%

Possibilité de fermer 1 1,20%

Difficulté à avoir de l'information des
gouvernements 1 1,20%

Attente de réponse pour des
subventions 1 1,20%

Besoin de soutien pour les
vidéoconférences 1 1,20%

Gouvernance en pause 1 1,20% CA n'a pas les moyens de se rencontrer

Atteinte difficile des objectifs des
gouvernements 1 1,20%

Ne sait pas 1 1,20%

26



Difficulté à faire de la promotion 1 1,20%

15. Quel(s) est (sont) le(s) impact(s) du ou des problèmes mentionné(s) sur l'organisme ?

Réponses Nombre % Notes

Pertes de revenu 26 30,20%

Annulation de conférences, spectacles, cours,
pièces de théâtres, location de salle, de collecte
de fonds (bingo, spectacle et autres)
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Mise à pied ou diminution des heures
des employés 18 20,90%

89 employés (non spécifié temps plein ou temps
partiel); 6 employé temps plein; 29 temps partiel.
Certains organismes doivent baisser les heures de
plusieurs employés pour en garder le plus possible

Annulation d'activités 10 11,60%
Tournées, spectacles, festival, cours, camps pour
les jeunes

Pas d'impact 7 8,10%

Gestion des élèves 5 5,80%

Difficulté de maintenir les acquis pédagogiques,
gestion des crédits aux élèves, incapacité
d'enseigner, stages en milieu de travail compromis

Incertitude - retard sur l'arrivée de fonds
pour 2020-2021 5 5,80%

Incapacité de payer les factures à compter de mai.
Certains organismes hébergés dans des centres
demandent à ne pas payer leurs loyers durant la
crise et un déménagement retardé

Réduction potentielle des heures des
employés 4 4,70%

Possibilité de mise à pied 3 3,50%

Perte de service au client 2 2,30%

Projets suspendus 2 2,30%

Retard dans les livrables 2 2,30%

Prévision de ne pas pouvoir être capable
de payer le loyer 2 2,30%

Ne s'applique pas 1 1,20%

Isolation des aînés 1 1,20%

Besoin potentiel de soutien en gestion 1 1,20%

Revoir le budget 2020-2021 1 1,20%

Gouvernance doit se faire en ligne 1 1,20%

Possible fermeture 1 1,20%

Gouvernance en pause 1 1,20%

Difficulté d'intégration de nouveau
personnel 1 1,20%

Tâche trop lourde pour le personnel en
place 1 1,20%

Télétravail 1 1,20%

Certaines familles pourraient se tourner
vers le privé en enseignement 1 1,20%

28



Intégration des nouveaux arrivants 1 1,20%

Ne sait pas 1 1,20%

Iniquité 1 1,20%

Moins de bénévoles 1 1,20%

Recherche de solutions pour les besoins
financiers 1 1,20%

Manque de connaissances
technologiques 1 1,20%

Gérer les allées et venues des
employées afin qu'ils ne s'y croisent pas 1 1,20%

Besoin de matériel technologique 1 1,20%

16. Si vous aviez une recommandation à formuler au gouvernement du Canada, au gouvernement de
l'Ontario, aux municipalités et/ou à l'Assemblée de la francophonie de l'Ontario, quelle serait-elle ?

Réponses
Nombr
e Notes
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Création de fonds d'urgence 12 19%

Pour le contact avec les membres, les activités
annulées. Il est même suggérer de payer
directement les OBNL pour continuer à payer
les employés. Continuer de financer les
opérations, même si elles n'ont pas lieu.
Trouver des solutions pour les programmes
financés dans la complétude est menacée. Les
programmes pourraient se baser sur les
revenus des dernières années.

Plus de flexibilité pour les dépôts de rapport et
demandes aux bailleurs de fonds 4 6,30%

Injection de fonds d'urgence pour les médias 4 6,30%

Mise sur pied de campagnes de prévention 3 4,80%

Appuyer les gens vivant un stress
psychologique 2 3,20%

Avoir des experts à notre disposition pour
conseiller les gestionnaires 2 3,20%

Tournant vers le numérique et gestion de
personnel en télétravail

Offrir des cours à distance aux jeunes 2 3,20%

Mettre sur pied un service pour identifier et
appuyer les aînés qui ne sont pas dans les
systèmes gouvernementaux et
communautaire 1 1,60%

Ne s'applique pas 1 1,60%

Pas de délai de paiement pour les nouveaux
chômeurs 1 1,60%

Aider tout l'Ontario, pas juste Toronto 1 1,60%

Ne pas oublier les gens vulnérables 1 1,60%

Prendre des mesures pour terminer cette crise
rapidement 1 1,60%

Octroyer un salaire de base à tous les
Canadiens 1 1,60%

Limiter les augmentations de loyer 1 1,60%

Ne pas appuyer financièrement l'industrie du
pétrôle 1 1,60%

Ne pas oublier les artistes 1 1,60%

Conception d'un document contentant toutes
les aides financières disponibles 1 1,60%

Droit à l'assurance-emploi pour tous 1 1,60%
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Investir l'argent publicitaire de l'Ontario en
Ontario 1 1,60%

Ne sait pas 1 1,60%

Accélérer le paiement de subventions 1 1,60%

Trouver un vaccin 1 1,60%

Maintenir les emplois 1 1,60%

Que l'AFO appuie les décisions pour le mieux
des employés 1 1,60%

Améliorer l'accès aux technologies 1 1,60%

Appui financier à ceux ne bénéficiant pas des
appuis gouvernementaux 1 1,60%

Que l'AFO continue d'appuyer les organismes
offrant des services en français 1 1,60%

Vacances aux élèves jusqu'à la rentrée des
classes 1 1,60%

Ne pas oublier les services en français 1 1,60%

Ne pas oublier les lieux de culte 1 1,60%

Création de fonds d'urgence destiné aux PME 1 1,60% Couvrir le loyer et 80% des salaires sur 4 mois

Assouplissement des critéres de prêt des
banques 1 1,60%

Ne pas couper les fonds provinciaux 1 1,60%

Maintien du financement de base des
organismes 1 1,60%

Fermer la frontière 1 1,60%

Données par champs d’activités

IMPORTANT: Les données aux questions fermées se retrouvent dans ce document:
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1wyMlFLJxyCDI735CZ5JF_z9stMe2guurdfRKhGktnpI/edit?usp=sha
ring
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Aînés et retraités

Nombre de répondants 14

Type d’organisme 13 sur 14 sont des OBNL

Secteur le plus touché Services et programmes (43%) et financement (36%)

Pertes financières? Oui dans 79% des cas.

Pertes financières mettent en péril les
activités?

Oui dans 73% des cas

Mise à pied permanente? Oui à 15%

Mise à pied temporaire? Oui à 62%

Programmes fédéraux répondent aux
besoins?

Oui: 33,33%
Non: 11,11%
Ne sait pas: 22,22%
Ne s’applique pas: 33,33% (plus élevé que la moyenne)

Programmes provinciaux répondent aux
besoins?

Oui: 22,22%
Non: 33,33%
Ne s’applique pas: 44,4% (plus élevé que la moyenne)

Programmes municipaux répondent aux
besoins?

Oui: 33,33%
Non: 33,33%
Ne sait pas: 11,11%
Ne s’applique pas: 22,22%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Seul 11% des répondants disent ne pas avoir les outils.

Besoin en formation? Besoin exprimé par 22,22% des organisations.

Besoin de support ou d’aide par rapport
à quel problème?

Continuité des services dans 4 cas sur 5. Certaines collectes
de fonds ne peuvent pas avoir lieu, ce qui peut annuler
certaines activités en juin. Un défi est de créer une
socialisation pour les gens seuls.

Arts et culture

Nombre de répondants 20
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Type d’organisme 19 des 20 organisations sont des OBNL

Secteur le plus touché Services et programmes (60%) et financement
(30%)

Pertes financières? Oui à 65%

Pertes financières mettent en péril les activités? Oui à 54%

Mise à pied permanente? Oui dans 10% des cas

Mise à pied temporaire? Oui dans 58% des cas

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 47%
Non: 5%
Ne sait pas : 37%
Ne s’applique pas: 11%

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 21%
Non: 26%
Ne sait pas: 42%
Ne s’applique pas: 11%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 26%
Non: 21%
Ne sait pas: 42%
Ne s’applique pas: 11%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 85%. Pas approprié pour les organismes
travaillant sur le terrain et pour certains corps de
métier (conciergerie, bar…)

Besoin en formation? Oui à 32%. Besoin de formations en gouvernance,
comptabilité, tenue de livres, sur la planification
d’activités dans cette situation ou sur le report des
activités

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Finances (62%), continuité des services (46%).
Comment refaire ses pertes, renforcer les capacités
(communication, marketing, finance, tenues de
compte, logiciels), appui pour payer les factures.

Centres culturels et communautaires

Nombre de répondants 15
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Type d’organisme 100% OBNL

Secteur le plus touché Services et programmes (73%)

Pertes financières? Oui à 80%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 42%

Mise à pied permanente? Non à 100%

Mise à pied temporaire? Oui à 67%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 9% (plus faible que la moyenne)
Non: 18%
Ne sait pas: 64% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 9% (plus bas que la moyenne)

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 9% (moins élevé que la moyenne)
Non: 18%
Ne sait pas: 64% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 9% (moins élevé que la
moyenne)

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 18%
Non: 36% (plus élevé que la moyenne)
Ne sait pas: 27% (moins élevé que la moyenne)
Ne s’applique pas: 18%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 64%. Il y a certains manques au niveau du
matériel pour le télétravail (ordinateurs portables).

Besoin en formation? Oui à 27%

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Finances (88%), Continuité des services (63%) et
télétravail (50%)

Communications

Nombre de répondants 10
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Type d’organisme 70% OSBL, 30% à but-lucratif

Secteur le plus touché Financement à 80%, marketing à 20%

Pertes financières? Oui à 100% (beaucoup plus élevé que la moyenne)

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 78%

Mise à pied permanente? Oui à 11%

Mise à pied temporaire? Oui à 44% (un peu plus bas que la moyenne)

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 0% (beaucoup plus bas que la moyenne)
Non: 29% (plus élevé que la moyenne)
Ne sait pas: 57% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 14%

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 0% (beaucoup plus bas que la moyenne)
Non: 29%
Ne sait pas: 57% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 14%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 0% (beaucoup plus bas que la moyenne)
Non: 29%
Ne sait pas: 57% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 14%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 86% (plus élevé que la moyenne). Besoin
exprimé pour des studios à distance

Besoin en formation? Oui à 29% (formation web, sessions d’information
du gouvernement)

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Finances (100%, très élevé), continuité des services
(33%). Annonceurs annulent leurs campagnes
publicitaires, besoin de soutenir les employés

Coopératives

Nombre de répondants 2
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Type d’organisme 100% OSBL

Secteur le plus touché Financement à 100%

Pertes financières? Oui: 50%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui: 100%

Mise à pied permanente? Non: 100%

Mise à pied temporaire? Oui: 100%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 50%
Non: 50%

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 50%
Non: 50%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 50%
Ne sait pas: 50%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui: 50%
Non: 50%

Besoin en formation? Non: 100%

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Finances 50% Continuité des services (50%)

Développement communautaire

Nombre de répondants 20

Type d’organisme OSBL (100%)

Secteur le plus touché Services et programmes (40%) et financement
(25%), ressources humaines (15%)

Pertes financières? Oui à 65%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 77%

Mise à pied permanente? Oui à 25% (plus élevé que la moyenne
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Mise à pied temporaire? Oui à 30% (plus faible que la moyenne)

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 31%
Non: 13% (plus bas que la moyenne)
Ne sait pas: 38%
Ne s’applique pas: 19%

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 31% (plus élevé que la moyenne)
Non: 19% (plus bas que la moyenne)
Ne sait pas : 31%
Ne s’applique pas: 19%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 19%
Non: 19% (plus bas que la moyenne)
Ne sait pas: 31%
Ne s’applique pas: 31% (plus élevé que la
moyenne)

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 69% (ce semble bien fonctionner selon les
commentaires)

Besoin en formation? Oui à 31% (légèrement plus élevé que la moyenne).
Comment utiliser Zoom, résolution de problèmes
avec la suite Google, comment promouvoir ou
organiser des services virtuels grand public%?
comment joindre les gens les plus vulnérables?
Comment dynamiser son équipe à distance?
Webinaire sur les RH

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services (62%), finances (46%),
télétravail 31%. Comment trouver des tâches pour
le personnel, besoin de communiquer avec les
francophones isolés, aide en gestion de crise (rh)

Économie

Nombre de répondants 3

Type d’organisme OSBL (67%), Organisation à but-lucratif (33%)

Secteur le plus touché Services et programmes (33%), Financement (33%)
et Ressources humaines (33%)

Pertes financières? Oui (33%)
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Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 100%

Mise à pied permanente? Non à 100%

Mise à pied temporaire? Oui à 33%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? OUi à 100% (beaucoup plus élevé que la moyenne)

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Ne sait pas : 67%
Ne s’applique pas: 33%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Non: 33%
Ne sait pas: 33%
Ne s’applique pas: 33%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 100%

Besoin en formation? Oui à 33% (ressources sur le confinancement et le
télétravail en français)

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services (33%), finances (33%) et
télétravail (33%)

Éducation

Nombre de répondants 16

Type d’organisme Institutions (50%), OBNL (37,5%) et à but-lucratif
(12,5%)

Secteur le plus touché Services et programmes (56,25%)

Pertes financières? Oui à 50%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 50%

Mise à pied permanente? Oui à 14%

Mise à pied temporaire? Oui à 14 % (beaucoup plus bas que la moyenne)

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 14% (plus bas que la moyenne)
Non: 21%
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Ne sait pas: 21% (plus bas que la moyenne)
Ne s’applique pas: 43% (beaucoup plus élevé que
la moyenne)

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 21%
Non: 29%
Ne sait pas: 29%
Ne s’applique pas: 21%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 21% (légèrement plus élevé que la moyenne)
Non: 36% (légèrement plus élevé que la moyenne)
Ne sait pas: 14% (légèrement plus bas que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 29%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 93% (plus élevé que la moyenne)

Besoin en formation? Oui à 29 % (besoin combler par les ressources
humaines des institutions à l’occasion, formation
TEAMS)

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services (64%), télétravail (55%),
finances (36%)

Femmes

Nombre de répondants 2

Type d’organisme OBNL (100%)

Secteur le plus touché Services et programmes (50%) et ressources
humaines (50%)

Pertes financières? Oui à 50%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 100%

Mise à pied permanente? Non à 100%

Mise à pied temporaire? Non à 100%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Ne sait pas: 100%
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Programmes provinciaux répondent aux besoins? Ne sait pas: 100%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Ne sait pas : 100%

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Ne s’applique pas :100%

Besoin en formation? Non à 100%

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services (100%)

Jeunes

Nombre de répondants 1

Type d’organisme OBNL

Secteur le plus touché Financement

Pertes financières? Oui

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Non

Mise à pied permanente? Non

Mise à pied temporaire? Oui

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes municipaux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Non

Besoin en formation? Non

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Toutes activités suspendues jusqu’à nouvel ordre
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LGBTQUIA+

Nombre de répondants 1

Type d’organisme OBNL

Secteur le plus touché Services et programmes

Pertes financières? Non

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Mise à pied permanente? Non

Mise à pied temporaire? Non

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes municipaux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui

Besoin en formation? Oui (livraison de services à distance)

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services

Municipalités

Nombre de répondants 1

Type d’organisme Institution

Secteur le plus touché Ressources humaines

Pertes financières? Non

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Mise à pied permanente? Non
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Mise à pied temporaire? Non

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Ne s’applique pas

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Non

Besoin en formation? Non

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Santé

Nombre de répondants 4

Type d’organisme OBNL (100%)

Secteur le plus touché Services et programmes (25%), RH (25%),
Communication (25%) et Financement (25%)

Pertes financières? Oui à 25%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui à 100%

Mise à pied permanente? Non à 100%

Mise à pied temporaire? Non à 100%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 33%
Non: 33%
Ne s’applique pas: 33%

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 33%
Non: 33%
Ne s’applique pas: 33%

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 33%
Non: 33%
Ne s’applique pas: 33%
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L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 100% (par contre, des fois pas pour tout le
personnel)

Besoin en formation? Non à 100%

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Télétravail (67%) et finances 33%

Autres

Nombre de répondants 22

Type d’organisme OBNL (68%), but-lucratif (23%), institutions (9%)

Secteur le plus touché Services et programmes (64%), financement (18%)

Pertes financières? Oui: 68%

Pertes financières mettent en péril les activités
chez ceux en subissant?

Oui: 86%

Mise à pied permanente? Oui: 14%

Mise à pied temporaire? Oui: 62%

Programmes fédéraux répondent aux besoins? Oui: 28%
Non: 22%
Ne sait pas : 50% (plus élevé que la moyenne)

Programmes provinciaux répondent aux besoins? Oui: 28% (un peu plus élevé que la moyenne)
Non: 11% (beaucoup plus bas que la moyenne)
Ne sait pas: 56% (beaucoup plus élevé que la
moyenne)
Ne s’applique pas: 6% (beaucoup plus bas que la
moyenne)

Programmes municipaux répondent aux besoins? Oui: 17%
Non: 22%
Ne sait pas: 50% (plus élevé que la moyenne)
Ne s’applique pas: 11% (plus bas qu3e la
moyenne)

L’organisme a les moyens d’encourager le
télétravail?

Oui à 50%, non à 44% (plus élevé que la moyenne)
difficulté à servir à distance, postes de services
souffrent
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Besoin en formation? Oui à 28% (enseignement à distance, soutien aux
employés, obligations légales pour les RH

Besoin de support ou d’aide par rapport à quel
problème?

Continuité des services (73%), finances (53%),
télétravail 33%. ( comment négocier avec les
bailleurs de fond, administration, comment créer
des liens avec les clients)
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